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Liberté • Égalité • Fraternité

République Française 
PRÉFET DE LA MARTINIQUE

Direction de l ’Environnement 
de l’Aménagement et du Logement 
de la Martinique

Service Risques, Énergie et Climat 
Pôle Risques Industriels

ARRÊTÉ N° SjQJft 40 'O&Ut

Prorogeant le délai de mise en service des installations de la société LOCAVET située ZAE Choco-Choisy sur la 
commune de Saint-Joseph autorisée par l’arrêté préfectoral d’enregistrement n°201420- 0010 du 07/10/2014.

Le Préfet de la Martinique,

Vu le Code de l’environnement, et notamment le Livre V, Titre 1er relatif aux installations classées pour 
la protection de l’environnement, notamment l’article R.511-9 et son annexe relative à la 
nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement ainsi que l’article 
R.512-74 dudit code ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000, relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations ;

Vu le code des relations entre le public et l’administration ;

Vu le décret du 29 juin 2017 portant nomination de M. Franck ROBINE en qualité de préfet de la région 
Martinique ;

Vu le décret du 24 juin 2015 portant nomination de M. Patrick AMOUSSOU-ADEBLE en qualité de 
secrétaire général de la préfecture de la Martinique ;

Vu l’arrêté préfectoral n°201420-0010 du 07/10/2014 portant enregistrement d’exploiter des 
installations de blanchisserie industrielle ;

Vu la lettre de demande de prorogation en date du 7 septembre 2017 de la société LOCAVET ;

Vu le rapport de l’inspection RI/ENV 17.0492 daté du 17 octobre 2017 ;

que la demande de prorogation du délai de mise en service des installations autorisées par 
l’arrêté d’enregistrement est justifiée et acceptée et qu’une prorogation peut être accordée ;

Considérant

que le calendrier de construction envisagé par l’exploitant prévoit un début de construction en 
janvier 2018 et une mise en service en septembre 2019 ;

Considérant

proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de la Martinique.Sur
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ARRÊTE

Article 1 - Prorogation du délai de mise en service des installations

Le délai de mise en service des installations autorisées par l’arrêté préfectoral n°201420-0010 du 07/10/2014 
portant enregistrement d’exploiter des installations de blanchisserie industrielle situées ZAE Choco-Choisy sur la 
commune de Saint-Joseph est prorogé de deux ans à compter du 7 octobre 2017.

Article 2 - Voies de recours

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. Il peut être déféré auprès du Tribunal 
administratif de Fort-de-France :
- par le pétitionnaire ou exploitant, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision lui a été 
notifiée.
- par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation 
présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du code de l’environnement dans un délai 
de quatre mois à compter du premier jour de la publication ou de l'affichage de ces décisions.

Article 3 - Affichage et publication

En vue de l'information des tiers :
l°Une copie du présent est déposée à la mairie de Saint-Joseph et peut y être consultée ;

2° Un extrait de cet arrêté est affiché à la mairie de Saint-Joseph pendant une durée minimum d'un mois, procès- 
verbal de l'accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire ;

3° L'arrêté est publié sur le site internet de la préfecture de Martinique pendant une durée minimale d'un mois.

Article 4 - Exécution
Le secrétaire général de la préfecture, le maire de Saint-Joseph, le Directeur de l’environnement, de 
l’aménagement et du logement, le Directeur de l'Agence régionale de santé et l’inspection des 
installations classées pour la protection de l’environnement sont chargés chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à la société Locavet.

2 7 OCT. 2017Fort-de-France, le
----------- •••Tfnsf

Pour le Préfet et par délégation 
Le Secrétaire Général de la Préfecture 

de laMartirrique

?"

•fl!Briifcü.i;.

pikAMOUSSOU-ADEBLE
/
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Liberté * Égalité * Fraternité
République Française

PREFET DE LA MARTINIQUE

• olo4f40 - OQ-i 3ARRETE N

Portant organisation de l’inspection des installations classées pour la protection de
l’environnement en Martinique

Le Préfet de la Martinique,

Vu le code de l’environnement et notamment son article R. 514-1 ;

Vu ie décret n°92-604 modifié du 1er juillet 1992 portant charte de déconcentration ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatifs aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation des 
services de l’État dans les régions et département ;

Vu le décret du 29 juin 2017 portant nomination de M. Franck ROBINE en qualité de préfet de la 
région Martinique ;

Considérant les diverses modifications apportées à la nomenclature des installations classées ;

Considérant que le Directeur de l’Environnement de l’Aménagement et du Logement de la 
Martinique, est chargé, sous l’autorité du préfet, de l’organisation et de la coordination de 
l’inspection des installations classées pour la protection de l’environnement en Martinique ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture ;

ARRETE
Article 1-

Assisté des agents de sa direction nommés dans les conditions définies aux articles L.172-1 à 
L.172-3 du code de l’environnement, le directeur de l’environnement, de l’aménagement et du 
logement de la Martinique assure, l’inspection des installations classées pour la protection de 
l’environnement autres que celles citées à l’article 2 du présent arrêté.

Article 2-

Assisté des agents de sa direction nommés dans les conditions définies aux articles L.172-1 à 
L.172-3 du code de l’environnement, le Directeur de l’Alimentation de l’Agriculture et de la Forêt de 
la Martinique, assure l’inspection des installations classées pour la protection de l’environnement 
dont l’activité principale relève d’au moins une des rubriques suivantes figurant dans la 
nomenclature définie à l’article R.511-9 du code de l’environnement :
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2101- Elevage, vente, transit etc de bovins
2102- Elevage, vente, transit etc de porcs
2110- Elevage, transit, vente, etc de lapins
2111- Elevage, vente transit de volailles 
2112 - Couvoirs
2113- Elevage, vente, transit etc d’animaux carnassiers à fourrure
2120-Elevage, vente, transit de chiens
2130-Piscicultures
2140-Présentation au public d’animaux d’espèces non domestiques
2150-Verminières
2210-Abattage d'animaux
2221 - Préparation de produits alimentaires d’origine animale à l’exclusion des produits 
issus du lait et des corps gras, mais y compris les aliments pour les animaux de compagnie 
2681-Mise en oeuvre industrielle de micro-organismes naturels pathogènes 
2690-Préparation de produits opothérapiques
2730- Traitement des sous-produits d’origine animale
2731- Dépôts de sous-produits d’origine animale 
2740- Incinération de cadavres d’animaux de compagnie
2750- Station d’épuration collective d’eaux résiduaires industrielles si le(s) établissement(s) 
contributeur est(sont) suivi(s), au titre des installations classées, par la Direction de 
l’Alimentation de l’Agriculture et de la Forêt
2751- Station d’épuration collective de déjections animales
2752- Station d’épuration mixte si l’établissement contributeur est suivi, au titre des 
installations classées, par la direction de l’alimentation de l’agriculture et de la forêt
3641- Exploitation d’abattoirs
3642- 1 Traitement et transformation de matières premières en vue de la fabrication de 
produits alimentaires (matières premières animales autre que le lait exclusivement)

• 3642-3 Traitement et transformation de matières premières en vue de la fabrication de 
produits alimentaires si le coefficient A mentionné à cette rubrique est supérieur strictement 
à 50% (matières premières animales et végétales)

• 3650 - Élimination ou recyclage de carcasses ou de déchets animaux
• 3660- Élevage intensif

Dans les mêmes conditions, il assure l’inspection de toutes les installations des sites dont l’activité 
principale relève des rubriques suscitées, y compris les installations relevant d’autres rubriques. 
Pour ce faire, il bénéficie, le cas échéant, de l’appui des agents de la direction de l’environnement, 
de l’aménagement et du logement de la Martinique.

Cas particulier des installations de méthanisation (rubrique 2781)

Le directeur de l’alimentation, l’agriculture et de la forêt de la Martinique a en charge l’inspection 
des installations classées de méthanisation (rubrique 2781) lorsqu’elles sont situées sur le site 
d’un élevage ou que, situées hors d’un site d’élevage, elles reçoivent plus de 50% de déchets 
d’origine agricole et que le porteur du projet est agriculteur, ou une structure détenue 
majoritairement par des exploitants agricoles.

Il bénéficie de l’appui des agents de la direction de l’environnement, de l'aménagement et du 
logement de la Martinique, en particulier sur les domaines relatifs à la valorisation du biogaz ou à 
la prévention des risques accidentels.

Article 3-

L’arrêté préfectoral n° 09-02407 du 16 juillet 2009 est abrogé et remplacé par les dispositions du 
présent arrêté.
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Article 4-

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Fort 
de France dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de Martinique

Article 5-

Le secrétaire général de la Préfecture de Martinique, le Directeur de l’Environnement, de 
l’Aménagement et du Logement et le Directeur de l’Alimentation de l’Agriculture et de la Forêt de la 
Martinique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une 
copie sera adressée :

au Sous Préfet de l’arrondissement Trinité et Saint Pierre, 
à la Sous Préfète de l’arrondissement du Marin, 
au Directeur de l’Agence Régionale de la Santé, 
au Directeur de la DIECCTE de Martinique 
au Directeur de la Sécurité Publique de la Martinique, 
au Commandant du groupement de gendarmerie de la Martinique, 
au Directeur des services d'incendie et de Secours de la Martinique 
au Directeur de la sécurité et de l’aviation civile de la Martinique 
au Directeur de la Mer.

2 6 BCT. 2017Fait à Fort-de-France, le

Le Secrétai2miartinique 

yf

’atrîcîc AMOUSSOU-ADëSLË
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